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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le présent  rapport  vise  à soumettre  à l’approbation  de l’Assemblée de Corse  la
cession de deux emprises issues du domaine public routier, sises sur le territoire de
la commune de A PENTA DI CASINCA aux fins de régularisation de l’empiétement
d’une propriété riveraine.

Le propriétaire des parcelles cadastrées C 1954 et C 1837 a sollicité la Collectivité
de Corse afin de régulariser l’empiétement d’une partie de sa maison d’habitation sur
le  domaine  public  routier  de  la  route  départementale  n°506,  afin  de  finaliser  sa
succession. Cf ci-après les plans de situation (décalage des limites cadastrales).
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A la demande du propriétaire, le cabinet de Géomètre-Expert a établi un plan d’état
des  lieux  ainsi  qu’un  document  d’arpentage  afin  de  définir  les  deux  emprises  à
détacher  du  domaine  public  routier,  nouvellement  cadastrées  C  2121  d’une
superficie de 98 m² et C 2122 d’une superficie de 55 m².

Les directions opérationnelles compétentes ont validé ces emprises, conformément
au plan ci-après.

Le pôle d’évaluation domaniale a estimé la valeur vénale des emprises à 1,10 €/m²
soit un prix de vente total de 170 €. Le propriétaire a accepté ce prix le 3 juin 2026.

Conformément à l’article L2141-1 du code général de la propriété des personnes
publiques, « un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui n'est
plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du
domaine  public  à  compter  de  l'intervention  de  l'acte  administratif  constatant  son
déclassement. »

Aussi, un arrêté de déclassement en vue de la cession de ces parcelles sera établi à
la  diligence  des  services  de  la  Collectivité  de  Corse,  avant  signature  de  l’acte
authentique dressé par le notaire de l’acquéreur, aux frais exclusifs de ce dernier.

En conclusion, il est proposé à l’Assemblée de Corse :

D’approuver le  déclassement  des  emprises  de  98  m²  (nouvellement  cadastrée
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section  C n°2121) et 55 m² (nouvellement cadastrée  section  C  n°2122) issues du
domaine public routier de l’ex-route départementale n°506, situées sur le territoire de
la commune d’A PENTA DI CASINCA, en vue de leur cession.

D’approuver la  cession,  pour  un  prix  de  vente  total  de  170  €  (cent-soixante-dix
euros), des parcelles cadastrées section C n°2121, d’une superficie de 98 m² et n°
2122, d’une superficie de 55 m², situées sur le territoire de la commune d’A PENTA
DI CASINCA et issues du domaine public routier de la route départementale n°506,
en vue de la régularisation d’un empiétement du propriétaire riverain.

D’autoriser le  Président  du  Conseil  exécutif  à  prendre  l’arrêté  de  déclassement
afférent à cette opération.

D’autoriser la  Collectivité  de  Corse,  par  l’intermédiaire  de  son  représentant
régulièrement habilité, à signer tout acte afférent à cette opération.

D’autoriser le Président du Conseil exécutif à signer le titre de recette correspondant
qui sera établi sur l’imputation budgétaire 93843 – 775 – 1121 ROU.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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